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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.112/I/P JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Christian Dupont
Ministre de l'Intégration sociale

rue de la Loi, 51 (6ème et 7ème étage)

1040

Bruxelles




	Objet :
	projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPP Intégration sociale


Monsieur le Ministre,
La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné, en sa séance du 6 juillet 2006, le projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques du SPP Intégration sociale, et a émis, à l’unanimité moins 2 voix contre de la Section néerlandaise,  l'avis suivant.

*

*
*

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le dossier est basé sur le plan de personnel 2005 du SPP Intégration sociale, approuvé le 3 février 2006 par le ministre du Budget.

Le projet d'arrêté est basé sur l'arrêté royal du 19 septembre 2005 déterminant, en vue de l'application de l'article 43ter des LLC, les emplois des agents des services centraux des SPF qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Des explications ont été demandées au sujet de ce dossier et notamment en ce qui concerne les différents pourcentages proposés aux 3ème, 4ème et 5ème degrés de la hiérarchie.

Un nouveau tableau a été fait, qui reprend par division de service le nombre d'emplois, la part étude et conception d'une part, la part exécution d'autre part.

La CPCL a également pris connaissance de l'arrêté royal du 22 mai 2006 portant diverses dispositions relatives au fonctionnement du SPF de Programmation, Intégration et Economie sociale, Lutte contre la Pauvreté.  Cet arrêté royal organise une plus grande autonomie du SPP Intégration sociale par rapport au SPF Sécurité sociale.

Les services d'encadrement P&O, Budget et Contrôle de la Gestion et Technologie de l'Information et de la Communication, sont créés au sein du SPP.
Il résulte de cet arrêté que le SPP Intégration sociale est dans une phase de restructuration.

En conséquence, la CPCL estime qu'elle ne peut émettre sur ce dossier qu'un avis provisoire.

L'arrêté royal du 22 mai 2006 précité devra également être cité au préambule du projet d'arrêté royal de cadres linguistiques.

Une autre restructuration est actuellement en cours en ce qui concerne le service Revenus d'Intégration qui comportait 17,5 personnes en 2005 et qui ne comporte plus que 6 personnes actuellement.  Cela justifie d'avantage le fait que la CPCL ne peut pas émettre un avis pour une période de 6 ans.
*

*
*

Suite aux renseignements complémentaires qui ont été demandés, la CPCL a procédé à l'examen du volume des affaires à traiter en F/N dans chaque division de service:

1. Service HRM, Logistique (8 personnes)

La part étude et conception est évaluée à 75%, pour le reste il est proposé d'utiliser la moyenne générale.

Comme il n'y a pas encore eu de service d'encadrement P&O propre au SPP, l'effectif en place n'est pas un critère pertinent; il est donc proposé d'utiliser, pour l'ensemble de ce service HRM et Logistique, la moyenne générale du cadre linguistique.

2. Service Gestion des Connaissances et ICT (5 personnes)

Le service est un service transversal qui travaille pour l'ensemble du personnel et on a retenu la proportion 50/50.

La CPCL propose plutôt de retenir la moyenne générale.

3. Service Budget et Finances (6 personnes)

16% de travail d'étude et de conception pour 84% restant consacrés aux bulletins d'engagement, bordereaux d'ordonnancements etc.

Pour ce volume de 84%, il y a une répartition 51% F – 49%N.

La CPCL marque son accord avec la proposition faite.

4. Service Avis juridique et Support à la Politique (7 personnes)

Les dossiers de contentieux et les dossiers d'avis juridique représentent 50% du volume de travail.  Au cours de l'année 2005, 810 dossiers contentieux localisables ont été traités: 758 F – 52 N.  Les dossiers d'avis juridique non localisables représentent 50% du volume de travail.

La CPCL marque son accord avec la proposition faite.

5. Service Inspection (13 personnes)

On a tenu compte ici du nombre de CPAS.  Les inspections dans les CPAS bruxellois se font dans les 2 langues, donc pour Bruxelles moitié-moitié, donc au total 46,1% F - 53,9% N.

La CPCL marque son accord avec la proposition faite.

6. Service Subsides et Marchés publics (8 personnes)

56% de tâches de conception et 44% de tâches d'exécution.

Pour les tâches d'exécution, 52,33% F – 47,67% N.

La CPCL marque son accord avec la proposition faite.

7. Service Législation CPAS (6 personnes)
75% du travail est relatif à l'interprétation des lois.

Pour les 25% restant, il s'agit d'un volume de travail relatif aux conflits de compétences: (en 2005, 216 conflits N – 279 conflits F).  En N, il y a eu en plus 3 recours devant le CE, ces dossiers demandent 3 ou 4 fois plus de temps de traitement qu'au premier niveau.  Pour les dossiers plus complexes, il y a toujours une concertation au sein du service.

Globalement, il est proposé une répartition 50/50.

La CPCL marque son accord avec la proposition faite.

8. Service Activation/FSE (3 personnes)

Pour 80% du volume de travail, il y a eu pour l'année 2005: 77 projets.  Il y a une répartition 39,6% F - 60,4% N.

Pour 20%, étude et conception: 50/50.

La CPCL marque son accord avec la proposition faite.

9. Service Loi 65 (16,5 personnes)

Ce service effectue le remboursement aux CPAS et aux centres d'accueil pour les personnes victimes de trafic des êtres humains.  Les remboursements se font sur base des déclarations des CPAS.

Les dossiers de Bruxelles ont été rajoutés à ceux de la Région de langue française.

L'explication demandée, à savoir que les demandes de remboursement sont traitées dans la langue de l'agent traitant du CPAS, n'est pas pertinente.

Les données qui transitent dans le service ne permettent pas d'identifier le rôle linguistique du bénéficiaire de l'aide octroyée par le CPAS, c'est la raison pour laquelle la CPCL estime que, pour tous les dossiers des CPAS bruxellois, il faut retenir la proportion 50-50.

Au total, pour ce service, la CPCL estime dès lors qu'une proportion 39,67% F – 60,33% N doit être retenue.

10. Service Revenu d'Intégration (17,5 personnes)

Vous proposez également pour ce service de retenir la langue F pour tous les dossiers traités relatifs aux CPAS bruxellois.

Comme pour le service Loi 65, la CPCL estime que les dossiers des CPAS bruxellois doivent être répartis 50-50.

La CPCL propose dès lors de retenir pour ce service la proportion 57,5% F – 42,5% N.

11. Service Politique de la Pauvreté (5 personnes)

La CPCL marque son accord avec la proposition faite.

12. Service Economie sociale (9 personnes)

Pour 55%, il s'agit d'affaires d'exécution: demandes de reconnaissance et de subsides pour des entreprises d'économie sociale, mesures d'activation et de mises à l'emploi au sein des entreprises d'économie sociale (proportion 41,8% F – 58,2% N).

Pour 45%, il s'agit d'étude et de conception (proportion 50-50).

La CPCL marque son accord avec la proposition faite.

13. Service Politique des Grandes Villes (12 personnes)

Contrats avec les grandes villes: au total 10F – 8N – 7bil.  Proposition 50/50.

Journées d'étude, études scientifiques, pour 25% du travail: 50/50.

Au total, on propose pour l'ensemble du service une répartition 50/50.

La CPCL marque son accord avec la proposition faite.

En conclusion, la CPCL propose le tableau final suivant:

	Services
	nombre d'emplois
	Volume de travail

F                 N
	Pondération

F                 N

	HRM logistique

étude et conception:

exécution:
	8


	50,1

-
	49,9

-
	400,8
	399,2

	Budget et Finances

étude et conception:

exécution:
	0,96

5,04
	50

51
	50

49
	48

257,04
	48

246,96

	Communication, Gestion des Connaissances

étude et conception:

exécution:
	5

-
	50,1

-
	49,9

-
	250,5
	249,5

	Inspection

exécution:
	13
	46,1
	53,9
	599,3
	700,7

	Avis juridiques et Support à la Politique

étude et conception:

exécution:
	3,5

3,5
	50

93,58
	50

6,42
	175

327,53
	175

22,47

	Législation

étude et conception:

exécution:
	6

-
	50

-
	50

-
	300
	300

	Revenus d'intégration

exécution:
	17,5
	57,5
	42,5
	1006,25
	743,75

	Activation FSE

étude et conception:

exécution:
	0,6

2,4
	50

39,6
	50

60,4
	30

95,04
	30

144,96

	Subsides et Marchés publics

étude et conception:

exécution:
	4,48

3,52
	50

52,33
	50

47,67
	224

184,2
	224

167,80

	Loi 65

exécution:
	16,5
	39,67
	60,33
	654,555
	995,445

	Politique des grandes Villes

étude et conception:

exécution:
	4,2

7,8
	50

50
	50

50
	210

390
	210

390

	Politique de Pauvreté

étude et conception:
	5
	50
	50
	250
	250

	Economie sociale

étude et conception:

exécution:
	4,05

4,95
	50

41,8
	50

58,2
	202,5

206,91
	202,5

288,09



116
  50,1%
  49,9%
 5811,625
  5788,375

En conséquence, la CPCL propose une répartition (arrondie) 50% F – 50% N. 

Elle marque en conclusion son accord en ce qui concerne la proportion 50%F -50%N aux 1er et 2ème degrés de la hiérarchie ainsi qu’aux degrés 3 à 5 (à l'unanimité moins 2 voix contre de la Section néerlandaise).

Elle estime toutefois ne pouvoir émettre qu'un avis provisoire et que le cadre devrait cesser de produire ses effets au 31 décembre 2007, pour les raisons suivantes:

1/
il s'agit du tout premier dossier de cadres linguistiques de ce SPP;

2/
il s'agit d'un service en pleine restructuration (cf. l'AR du 22 mai 2006 précité);

3/
certaines missions sont appelées à disparaître, notamment l'important service Revenus d'Intégration.

Il y aura donc lieu de représenter, après le 31 décembre 2007, un nouveau dossier étayé de données chiffrées probantes actualisées et en chiffres absolus.

*

*
*

En ce qui concerne un éventuel effet rétroactif

Vous proposez, pour le cadre linguistique de ce SPP, un effet rétroactif au 30 novembre 2004.

Il s'agirait de poursuivre des procédures qui ont été gelées en l'absence de cadres linguistiques, notamment des procédures de promotions barémiques relatives à des réformes de programmation sociale pour le niveau A.

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005, date à laquelle le volet linguistique (légal) de la réforme de la carrière A ainsi que l'AR du 19 septembre 2005 précité, sur les degrés de la hiérarchie dans les SPF, sont entrés en vigueur.

	NB:
	dans le projet d'arrêté royal, à l'article 3, il y a lieu de corriger "notre ministre des Affaires sociales" par "notre ministre de l'Intégration sociale" dans le texte F.


*

*
*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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